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Postulat: “Fonds immobilier” 
 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, chères et chers collègues, 
 
 
La problématique de pénurie de logements abordables est un sujet qui préoccupe notre groupe. 
Se loger décemment pour un prix convenable est un droit qui nous tient à cœur. Le but du marché 
immobilier privé c’est de gagner de l’argent. Le but des services publics est social : que tout le 
monde, même les plus bas revenus, puisse se loger dignement. 
 
 
Dans le cadre de la législation actuelle qui ne permet pas d’empêcher que des logements trop 
chers ou construits avec un but spéculatif restent vides, la construction de neuf est un moyen de 
mettre à disposition des logements abordables. Malheureusement, la construction de neuf a des 
effets très néfastes sur notre environnement. En effet, un sol construit devient imperméable et ne 
peut ainsi plus laisser passer l’eau de ruissellement et de pluie, ce qui empêche le stockage de 
l’eau et peut générer des inondations. En plus d’être un gros émetteur de gaz à effet de serre, le 
bétonnage, en asphyxiant la vie, induit une perte de biodiversité. Un sol construit est en effet 
définitivement perdu pour toute activité agricole ou maraîchère, ce qui va à l'encontre d'une 
gestion durable des ressources en sol de notre commune, déjà passablement réduites par la 
topographie et l'étalement du bâti. 
 
 
Face à l’actuelle pénurie de logements – et encore plus de logements à des prix accessibles – les 
autorités communales ont le devoir de changer de pratique et de mener une politique plus active 
en ce domaine. Il s’agit de compléter les classiques instruments de l’aide individuelle et du 
subventionnement à la construction, par l’acquisition de biens immobiliers. Il peut s’agir 
d’immeubles ou de bien-fonds non construits ; la commune peut soit construire et gérer elle-
même, soit confier cette tâche à des coopératives sans but lucratif sur la base de droits de 
superficie, et maintenir des loyers inférieurs à ceux du marché libre. 
 
 
Pour mener une telle politique, la commune devra se doter d’un fonds communal immobilier. 
Celui-ci permettra : 
- d’une part de réellement utiliser le droit de préemption conféré aux communes par la Loi sur la 
préservation et la promotion du parc locatif (L3PL)1

 en accélérant le processus de sorte à  
respecter le délai de 40 jours entre l’annonce à la commune d’une vente et sa décision  
de préemption. 
- d’autre part, à la commune d’intervenir lors de la vente de biens non concernés par la L3PL, 
mais où la rapidité de la décision et la discrétion quant au plafond de dépense accepté par la 
commune sont importants (ce que ne permet évidemment pas la longue et publique procédure 
préavis - commission - rapport - décision du Conseil communal). 
 
1 La loi sur la préservation et la promotion du parc locatif (LPPPL ou L3PL) vise à soutenir la construction 
de nouveaux logements qui correspondent aux besoins de la population (promotion du parc locatif) et à 
conserver sur le marché des logements loués à des loyers appropriés (préservation du parc locatif). En 
bref, elle cherche à assurer une offre équilibrée de logements adaptés aux besoins et aux moyens de la 
population. Elle permet notamment aux communes où est constatée une pénurie de logement d’exercer un 
droit de préemption au prix du marché lors d'une vente d’une parcelle et ainsi réaliser à court terme des 
logements d’utilité publique (LUP) 
Références: 
- https://www.vd.ch/toutes-les-actualites/lpppl-votation-du-12-fevrier-2017 
- https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/vie_privee/logement/fichiers_pdf/fvl-18_-atelier-me-

onod_droit-de-preemption.pdf 
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Les décisions concernant l’utilisation de ce fonds pourraient être simplement déléguées à la 
municipalité (délégation de compétence), avec devoir d’information à la commission des finances. 
C’est la pratique lausannoise2. 
 
 
S’il devait y avoir des craintes quant à une perte de contrôle du Conseil communal et à des 
décisions inconsidérées de la municipalité, il serait aussi possible d’instituer une commission 
permanente, dont le préavis favorable serait nécessaire à l’utilisation du fonds immobilier par la 
municipalité. C’est la pratique à Vevey3. 
 
 
Ces achats immobiliers peuvent susciter des craintes quant à un endettement excessif de la 
commune. Cependant, si l’on considère l’endettement net, qui est une norme reconnue par le 
canton, lorsque la commune achète un immeuble, la valeur de celui-ci va augmenter l’actif 
(patrimoine financier) de la commune et compenser la diminution de son avoir monétaire. Il est 
vrai que pour la législature 2021-2026, c’est le critère de l’endettement brut qui a été choisi par 
notre commune. Pour ne pas augmenter l’endettement comptable4, il faudrait alors revenir sur 
cette décision. 
 
 
Par ce présent postulat, nous invitons la municipalité étudier l’opportunité de faire une proposition5 

pour la mise en place d’un fonds communal immobilier. 
 
 

Pour le groupe décroissance alternatives, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2Articles 20 et 40 du Règlement du Conseil communal de Lausanne 
https://www.lausanne.ch/officiel/conseil-communal/registre-des-interets-et-reglements/reglement-cc-
edition-2021.html 
3Articles 20, 56, 73-74, 141-146 du Règlement du Conseil communal de Vevey 
https://www.vevey.ch/sites/default/files/202108/R%C3%A8glement%20du%20Conseil%20communal%20
du%201er%20juillet%202014_modifi%C3%A9%202021_approuv%C3%A9.pdf 
4Chapitre 3.1 du Préavis No 30/2021 de Montreux 
https://www.conseilmontreux.ch/ConseilCommunal/download.asp?d=5881 
5Article 101 du Règlement du Conseil communal de Montreux 
https://www.conseilmontreux.ch/data/dataimages/Upload/Reglement-du-Conseil-communal-du-4-

decembre-2014.pdf 
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